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Ordonnance Générale colonial

Ordonnance n° 4 août 1942  portant dérogation provisoire aux dis-
positions du code civil relatives à la transcription des jugements 
de divorce
n° 4

Ministère

ACTES DU POUVOIR LOCAL
Date  de  publ icat ion

4 août 1942

Numéro JO

n° 1 du 01/01/1943
Date  du numéro

1 janvier 1943

V I S A S

Le Général de Gaulle. Chef des Français Libres. Président du Comité National. Sur le rapport du Commissaire national à la 

justice et à l’instruction publique.

Vu l’ordonnance No. 16. du 24 septembre 1641, portant organisation nouvelle des pouvoirs publics de la France Libre

Vu les articles 47, 48, 49, 251 et 252 du code civil. Le Comité national en avant délibéré le 4 août 1942.

T E X T E  I N T É G R A L

Art. 1er

Pendant la durée des hostilités et par dérogation aux dispositions du code civil, la transcription des jugements et arrêts qui 

prononcent le divorce est soumise aux règles suivantes : Art. 2. Lorsqu’un divorce prononcé dans un territoire soumis à 

l’autorité du Comité national français est devenu définitif, le dispositif du jugement ou de l’arrêt qui la prononcé est transcrit sur 

les registres de létat civil du lieu ou les époux ont eu leur dernier domicile. Avis de cette transcription est donné dans les cinq 

jours par l’officier de l’état-civil de ce lieu au parquet de la cour d appel ou de la juridiction civile la plus élevée du territoire. 

lequel sera chargé de centraliser les pièces et de provoquer. des que les évènements le permettront, la transcription et les 

mentions prévues par l’article 251 du code civil. Art. 3. Lorsque le divorce est prononcé par une juridiction étrangère et que la 

décision qui la prononcé est de nature, une fois devenue définitive. à être transcrite suivant les prescriptions de la loi française, 

le dispositif de cette décision est transcrit, sans qu’il y ait besoin d’exequatur, sur le registre de l’état-civil de la délégation du 

Comité national français territorialement compétente. Des que les évènements le permettront, ladite délégation provoquera la 

transcription et les mentions prévues par l’article 251 du code civil. justice et à instruction publique, le Commissaire national à 

l’économie. aux colonies et à la marine marchande et le Commissaire national aux affaires étrangères sont chargés. chacun 

en ce qui le concerne. de l’exé cution de la présente ordonnance qui sera public au Journal officiel de la France combattante.
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C. de GAULLE.Par le Chef de la France combattante.President du Comité national :Le Commissaire national à la 
justiceà l’instruction publique.R. Cassis.Le national aux affaires etrangères.M. DEJEAN.Le Commissaire national à 
L’économieaux colonies et à la marine marchande.R. PLEVEN.
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